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Dans le cadre d’un état des lieux sur la modernisation des établissements universitaires, l’Agence pour la modernisation des universités a souhaité entreprendre une évaluation des capacités de gouvernement des universités françaises. 

Cette évaluation comprend deux volets : une enquête empirique qualitative par entretiens, menée auprès de quatre universités, puis une enquête quantitative par questionnaires afin de parvenir à un panorama plus exhaustif de la situation des établissements français. 

Le document qui suit correspond au premier volet et reprend les principaux résultats du rapport remis à l’Agence en février 1999. Il porte sur une analyse comparative du gouvernement de quatre universités et présente les principaux résultats d'une enquête réalisée par quatre groupes de cinq étudiants du DEA de Sociologie de l'Institut d'Etudes Politiques de Paris en février 1998. En l'espace d'une semaine, 249 entretiens ont été menés auprès des personnels enseignants et administratifs de quatre universités (cf. annexe en fin de document).

Afin de respecter l'anonymat des établissements, nous les appellerons Uni Centre, Uni Est, Uni Ouest et Uni Sud.

Ce rapport est organisé en quatre parties. Les trois premières portent sur des thèmes transversaux et comparent la situation des universités sur ces thèmes (la gestion de l’enseignement et de la recherche ; les politiques de rationalisation, le système décisionnel), alors que dans la dernière partie, les établissements sont traités tour à tour afin de caractériser leur mode de gouvernement. Ce rapport consiste par conséquent en une mise à plat des données et résultats qu’a fait émerger l’exploitation des entretiens.

I - “Les intouchables” : la recherche et l'enseignement

L'autonomie des enseignants-chercheurs dans la conduite des activités de recherche et d’enseignement a été maintes fois démontrée dans les études sur les universités ou la profession universitaire. Cette caractéristique reste forte dans les établissements étudiés, malgré les velléités d’intervention et de pilotage qui s’y manifestent.

1.
La répartition des cours et la définition de leur contenu : un processus structuré par la spécialité

Les mécanismes de répartition des cours sont remarquables par leur diversité : aucune régularité n'est identifiable entre les quatre universités étudiées, ni même en leur sein. Toutefois, bien qu’il obéisse à des modalités différentes d’une université à l’autre, le processus de répartition des cours entre enseignants présente partout les mêmes caractéristiques.

La répartition des cours est déterminée par la spécialité des enseignants 

Dans les quatre universités, la spécialité structure fortement la répartition des enseignements. Elle est parfois le seul critère de répartition des cours. Dans ce cas, elle influence également l’intitulé et le contenu des enseignements et les programmes  correspondent à l’agrégation des spécialités des enseignants, la concertation entre eux étant réduite au minimum. Ce cas de figure n’est pas le plus fréquent et certains établissements sont moins tolérants que d’autres à l’égard de ces pratiques
. 

Enseigner dans sa spécialité n’est cependant possible que si le taux d'encadrement le permet. Le plus souvent, les cours prévus par la maquette ne correspondent pas aux spécialités et les enseignants doivent enseigner en dehors de leurs sujets de prédilection, ce qui nécessite un peu plus de concertation, même si elle reste légère. Dans ces situations, qui sont les plus fréquentes, c'est le programme d’enseignement qui force à la négociation. Mais, même dans ce cas, rien n’est imposé : on mise sur les bonnes volontés et sur les initiatives personnelles.
Le statut des enseignants : une norme de répartition intériorisée

La répartition des cours respecte par ailleurs la hiérarchie statutaire. Les titulaires "se servent en premier", mais entre eux il existe aussi un ordre de préséance : les professeurs sont prioritaires. Cette règle n'est pas contestée lors des réunions pédagogiques et elle n'a été décriée que très rarement par les personnes que nous avons interviewées. Il semble donc bien que la répartition des cours en fonction du statut soit bien souvent admise comme une règle qui va de soi.

“ La répartition des cours, c’est l’affaire des enseignants directement concernés ”

Enfin, la répartition des cours est un processus local, placé entre les mains des enseignants concernés. Dans certains cas, la négociation se déroule au cours de réunions disciplinaires ad hoc où sont exprimées les préférences de chacun : la répartition des cours est alors étroitement circonscrite à la seule discipline et les responsables universitaires (au niveau de l'UFR ou de l'Université) n'interviennent pas. Dans d’autres cas, la procédure est plus formalisée : elle émane alors d'un coordonnateur (Directeur d'UFR, de département, Responsable de diplôme, de filière, etc.). Mais son rôle consiste moins à imposer des orientations qu'à permettre l’émergence de consensus.

Dans les quatre universités étudiées, la concertation vise à s'accorder “naturellement”, sans intervention extérieure, sur la répartition des cours. Tous les universitaires rencontrés considèrent que ce domaine ne relève pas des attributions d’un directeur d’UFR (surtout si l’UFR est pluridisciplinaire), et généralement, les directeurs d'UFR reconnaissent d’ailleurs n'avoir aucune marge de manœuvre sur ce sujet. Les plus velléitaires d’entre eux, ceux qui se disent prêts à intervenir si cela était nécessaire ou qui ont essayé de pousser des propositions de changement, soulignent de plus qu’une telle intervention ne va pas de soi : elle doit être motivée par un problème réel et être gérée de manière très ouverte, en ne cherchant pas à imposer quelque chose. 

2.
La recherche : une activité définie par les chercheurs plutôt que par la politique de l'établissement 

La définition des thèmes de recherche présente plusieurs points communs avec ce que nous venons de décrire pour la répartition et le contenu des cours. Dans les quatre établissements, l'activité de recherche reste une activité éminemment individuelle (ou au mieux s'inscrivant dans le programme d'un laboratoire), largement déconnectée d'une politique d'UFR ou d'établissement. Dans ce domaine aussi, l’enseignant-chercheur garde, et considère légitime de garder, une grande liberté. Plus que la politique d’établissement, c’est l’environnement —à travers ses acteurs socio-économiques et les organismes de recherche— qui peut influencer les orientations scientifiques des enseignants-chercheurs. Les projets communs, la coopération entre chercheurs sont stimulés par les appels d'offres, et les synergies entre les équipes de recherche ne sont pas le résultat d'un choix universitaire, mais celui de la confrontation au marché. 

Les laboratoires et les chercheurs se disent d’autant moins contraints d’adhérer à la politique de recherche de l’établissement que ce n’est pas en fonction du respect de celle-ci qu’ils sont appréciés, puisque l’évaluation scientifique s'exerce dans des réseaux d'experts actifs hors de l'établissement.

3.
Les politiques d’établissement qui touchent à l’enseignement ou à la recherche ont du mal à s’imposer

Compte tenu des conclusions que nous venons d’exposer et de la légitimité des pratiques décrites, il convient de se demander quelle influence peuvent exercer les politiques d’établissement que nous avons pourtant observées dans les quatre universités étudiées et qui peuvent, pour les unes, avoir une incidence sur le contenu des cours, et pour les autres sur la définition des thèmes de recherche.

L'évaluation des enseignements : une préoccupation récente et peu développée

L'article 23 de “l'arrêté Bayrou” sur l'évaluation des enseignements n’ayant été promulgué que quelques mois avant cette enquête, nous n’avions pas prévu d’aborder systématiquement ce thème dans nos entretiens. Certains enseignants-chercheurs l'ont traité spontanément et ont évoqué des réflexions en cours dans leur établissement, mais seule Uni Ouest avait engagé des actions concrètes. Elles se mettaient toutefois difficilement en place. Le CEVU de l'université a été chargé d’élaborer de premières propositions et de définir des modalités communes à l’ensemble de l’établissement. Mais la discussion devenant rapidement conflictuelle, le sujet a été délégué aux UFR qui l’ont elles-mêmes relayé vers les départements. Ce sont donc les initiatives individuelles qui sont finalement sollicitées. Certaines émergeaient. Dans un département, un groupe de travail composé d'enseignants et d'étudiants avait été créé pour réfléchir à des modalités de mise en œuvre. Mais de tels exemples restaient marginaux et n’emportaient pas toujours l’adhésion. Ainsi, la proposition d’un directeur d'UFR d'harmoniser les grilles de correction a essuyé un refus massif de la part d'un des départements.

Il faut par ailleurs noter que nous avons observé un glissement de sens intéressant dans le discours de nos interviewés : pour eux, « évaluation » signifiait souvent « contrôle des services d’enseignement », comme si l’évaluation pouvait se limiter à vérifier le nombre d’heures assurées et ne concernait pas les contenus. 
La politique de recherche : des actions structurelles visibles, mais des effets mineurs

A la différence des politiques d’évaluation, encore très embryonnaires, les politiques de recherche sont clairement annoncées dans les quatre contrats d'établissement. A Uni Ouest et à Uni Centre, la politique de recherche consiste essentiellement à regrouper les équipes d’une même UFR dans des bâtiments neufs. Ces nouveaux locaux concernent des UFR qui ont une réputation scientifique bien établie, qui se trouvent en quelque sorte reconnues, et bénéficient d’une meilleure visibilité à l'intérieur et à l'extérieur de l'université. Par ailleurs, ces universités mènent également une politique de regroupement d’équipes dans des unités de taille plus importante, le plus souvent pour répondre aux exigences du CNRS et du ministère de l’enseignement supérieur. A Uni Centre, ces rapprochements prennent le nom de Centres de Recherche et font l’objet d’une politique plus volontariste qu'à Uni Ouest en terme de contenu, car le conseil scientifique a lancé des thèmes fédérateurs autour desquels les équipes des différents laboratoires devaient formuler des projets de recherche communs.

Cette orientation qui tend à éviter l’éparpillement des équipes est également observable à Uni Sud et à Uni Est, mais les Instituts thématiques à Uni Sud ou les Fédérations de recherche à Uni Est présentent l’originalité de dépasser les frontières des UFR. Ces structures transversales ont été dotées de statuts particuliers qui leur confèrent une existence tangible : à leur tête est nommé un directeur qui doit gérer collectivement les ressources financières et matérielles du groupement, et les crédits de recherche sont distribués par Fédération, ou par Institut. L'objectif affiché par les deux Présidences est de susciter un rapprochement des laboratoires sur des projets de recherche communs, de faire émerger des thèmes transversaux, d’affaiblir les cloisonnements disciplinaires. En ce sens, les politiques de recherche dans ces deux universités sont donc plus offensives. 

Toutefois, qu’elles favorisent les regroupements géographiques ou thématiques, l’incidence de ces politiques sur le contenu de la recherche reste faible et plus les politiques sont volontaristes, plus elles sont l’objet d’une résistance forte. Certes les projets immobiliers posent peu de problèmes et sont bien acceptés, mais les regroupements d’équipes ont une existence toute théorique et ne favorisent pas les projets de recherche communs. 

Quant aux politiques plus offensives de regroupement thématique des équipes de recherche à Uni Sud et Uni Est, elles provoquent diverses formes de résistance. Certaines équipes, rares cependant, ont décidé de rester autonomes, mais surtout, les regroupements thématiques se heurtent à la démobilisation des chercheurs qui estiment que la concentration des équipes de recherche n'est effective que d'un point de vue administratif et financier, et que les synergies scientifiques sont rares. Les responsables des Instituts thématiques ou des Fédérations de recherche sont d’ailleurs conscients de ces problèmes et parlent des difficultés qu’ils rencontrent dans le pilotage de telles structures. Cela est particulièrement sensible à Uni Est où les Fédérations rassemblent un plus grand nombre de laboratoires ayant des spécialités dispersées : la mise en œuvre de projets scientifiques communs n'en est que plus difficile à réaliser. Les directeurs des Instituts thématiques d'Uni Sud ont la partie un peu plus facile parce que ces instituts facilitent la recherche de financements extérieurs
 et assoient la légitimité des équipes, et parce que la Présidence redistribue les crédits externes aux Instituts, et non aux laboratoires.

Ajoutons enfin que dans les quatre établissements, ceux qui sont censés susciter et porter les politiques de recherche (c’est-à-dire les vice-présidents et les membres des commissions scientifiques) tiennent tous le même discours et soulignent la faiblesse de leur marge de manœuvre. En dépit de l'existence des Instituts thématiques ou des regroupements, les équipes de recherche restent force de proposition.

A l’issue de cette première section, il faut donc conclure que si la recherche et l'enseignement font l'objet de politiques d’établissement, leur mise en œuvre met à jour de fortes résistances. Comme nous l’annoncions dans le titre de cette section, l’enseignement et la recherche restent des intouchables et, sur ce point les conceptions des enseignants-chercheurs sont particulièrement convergentes et peu flexibles.

II -
Des politiques de rationalisation encore mal acceptées

Cette seconde section est consacrée à la mise en œuvre des politiques d'établissement qui sont orientées vers la rationalisation de l'utilisation de ressources (comment mieux/moins dépenser ?) plutôt que vers des choix normatifs (quelles perspectives privilégier ?). Elles concernent : le contrôle des heures de service des enseignants, la gestion des ressources humaines (des personnels IATOS et enseignants), la centralisation des contrats de recherche, la centralisation des achats. Nous ajouterons à ces thèmes la mise en place d'outils informatiques de gestion financière et pédagogique qui correspond moins à une politique particulière mais dont les effets rationalisateurs sont conséquents. 

Les actions dont nous allons traiter ont toutes en commun deux dimensions principales : la mise en place de formes de contrôle de gestion (contrôle accru sur les coûts, définition de priorités dans l'allocation des ressources, élaboration de prévisions budgétaires) et une harmonisation des pratiques de gestion à l'échelle de l'établissement. Cependant, ces politiques ne sont pas déclinées uniformément dans les établissements : certaines universités sont présentes sur plusieurs fronts, d’autres sur un seul et, pour un domaine donné, les établissements étudiés ont souvent développé des actions assez différentes. C’est ce que montre le tableau qui suit.

Nous traiterons d’abord des secteurs où la contestation et les résistances sont faibles, puis de ceux où la contestation et les résistances sont élevées. Nous terminerons enfin par des résultats sur les réactions suscitées par l’implantation de logiciels de gestion.

1.
Le contrôle des services et des budgets d’heures complémentaires : un sujet qui n’est plus tabou 

Une pratique généralisée 

Nous avons observé des actions sur ce domaine dans les quatre établissements, et celles-ci portaient partout sur deux volets différents : la vérification des services assurés par les enseignants, qui parfois s'assortit d’un ajustement du paiement des heures sur la base du service réellement effectué ; des efforts de suivi et/ou de maîtrise des volumes d'heures complémentaires.

Sur le premier volet, les différences de pratiques entre les universités sont minimes, mais pour la maîtrise des heures complémentaires, les universités ont choisi d’agir soit au niveau des individus (ainsi à Uni Ouest le volume annuel d’HC ne peut dépasser 192 heures par enseignant) ou bien au niveau du volume global d’heures par UFR : dans ce cas, une enveloppe d'heures est attribuée en début d’année à chaque composante et elle doit gérer au mieux ses besoins dans la limite de ce budget. 

Dans les quatre universités, c’est aux directeurs d'UFR que revient la mise en œuvre de cette politique. Il est attendu de ces derniers (notamment à Uni Sud et Uni Est) qu’ils conduisent une évaluation des besoins de leur UFR. Pour ce faire, ils sont amenés à contrôler les fiches de service des enseignants et à apprécier la “réalité” des besoins en heures complémentaires. Il peuvent ensuite négocier sur cette base un volume d'heures global annuel. Dans un deuxième temps, les écarts entre les évaluations qui avaient été avancées et les dépenses réelles doivent être mesurés. 

Une inflation encore difficilement contenue

En terme de résultats effectifs, les efforts faits pour mieux maîtriser ces dépenses n’ont pas donné lieu à des résultats spectaculaires : ni diminution drastique du nombre d’heures demandées
, ni réduction forte du nombre d’heures finalement utilisées. Ainsi, les politiques de maîtrise des HC ne sont pas considérées comme illégitimes et sont plutôt peu contestées, les interventions des directeurs d’UFR sur la vérification des fiches de service, la préparation et le suivi des budgets des HC, ne sont pas considérées comme une ingérence, mais les comportements ne sont pas toujours en accord avec les intentions affichées et la mise en œuvre rencontre plusieurs obstacles. 

· Ceux qui poussent à la maîtrise des heures complémentaires, et notamment les équipes présidentielles, dénoncent très souvent le manque de transparence des pratiques au sein des composantes et s’en plaignent. 

· Les composantes peuvent jouer sur plusieurs tableaux, et notamment utiliser leurs ressources propres (la taxe d'apprentissage par exemple) pour masquer les dépassements de l'enveloppe d'heures allouée en début d'année. 

· Les sanctions prévues pour lutter contre le dépassement des budgets prévisionnels (refus de paiement du surplus, paiement du solde imputé sur les ressources propres de l'UFR, ou report du déficit sur le budget), ne semblent pas appliquées, ni par les directeurs d’UFR ni par les présidents.). 

· Enfin, les directeurs d’UFR sont dans une position inconfortable et adoptent deux comportements différents. Certains (notamment à Uni Ouest) essaient de se dégager de ces tâches et de les confier à d’autres : le dossier des heures complémentaires est une “patate chaude” et dans le meilleur des cas, le suivi du dossier se limite à compiler des informations, sans les vérifier et sans regarder l’opportunité des dépenses. Dans les trois autres établissements, les directeurs d’UFR jouent le jeu, s’impliquent dans le suivi des fiches de service, dans l’évaluation des besoins, etc., mais ils soutiennent leur UFR quand ils estiment que les critères de calcul des besoins ne tiennent pas suffisamment compte des spécificités de l’enseignement. Ils dénoncent alors les normes imposées par le Ministère au nom de la qualité pédagogique mais ne parviennent pas pour autant à trouver un accord sur des normes locales. 

Les heures complémentaires sont par conséquent un domaine sur le lequel il existe un certain accord de principe, mais aller plus loin supposerait de se mettre d’accord sur ce qu’est un besoin et sur ce point il reste beaucoup de chemin à faire, dans un contexte qui est largement dominé par un climat de méfiance.

2.
La gestion des personnels IATOS est prise en mains par les directions des universités

Les efforts de rationalisation en matière de gestion des personnels IATOS ne concernent que trois des quatre universités étudiées et portent surtout sur l’affectation des postes IATOS
. Dans deux établissements, les créations de postes sont attribuées par le niveau central
, selon les priorités qu’il a établies. A Uni Est, l'université ne peut prétendre à des créations de postes et doit travailler à effectifs constants : il se pose donc la délicate question de la redistribution interne et de la connaissance des situations locales, afin de décider de l’affectation des postes vacants. L'établissement est en train de se doter d'outils pour mettre en œuvre cette volonté de redéploiement qui devait être prochainement étendue également aux postes enseignants.

Face à cette détermination des directions d’université, les UFR semblent plutôt démunies. Elles donnent de la voix, mais n'ont pas les moyens d'infléchir les décisions émanant du centre de l'université. Il leur faut se plier aux volontés du centre.

3. Le contrôle du centre sur les contrats de recherche

Seules deux des quatre universités étudiées -Uni Sud et Uni Est- ont mis en place des cellules chargées de la gestion des contrats de recherche. Dans les deux cas, cette création obéit à deux objectifs. Premièrement, développer les contacts et trouver des financements extérieurs, mais aussi aider les laboratoires de l’université à mieux négocier leur contrats, à savoir évaluer les coûts réels... Deuxièmement, mieux connaître les ressources dont dispose l’université, donc recentraliser les informations sur les contrats et éviter que les laboratoires traitent directement avec des partenaires extérieurs sans que l’université en ait connaissance, sans qu’elle assure le suivi comptable du contrat et sans qu’elle perçoive un pourcentage de frais de gestion. 

La création de ces services est très contestée et elle suscite de fortes résistances dans les deux universités. En particulier, les enseignants-chercheurs acceptent mal le principe de prélèvement d’un pourcentage sur les contrats de recherche dans le but de redistribuer ces ressources au sein de l’établissement. Pour échapper à ces prélèvements, les laboratoires continuent à ne pas informer l’université des contrats qu’ils ont obtenus, sauf s’ils y sont contraints. Certains laboratoires maintiennent volontairement une opacité totale sur leurs pratiques, en dépit des injonctions de l'équipe de direction.

Remarquons enfin que ces résistances sont bien plus fortes à Uni Est, où les équipes de recherche ont depuis longtemps recours à des ressources extérieures, qu’à Uni Sud où la recherche de financements externes n’était pas une pratique courante et où une large partie des ressources provient de programmes de recherche développés par la Région et beaucoup plus visibles que les accords contractuels passés entre une unité de recherche et un partenaire isolé.

4.
Diminuer les coûts en centralisant les achat

Uni Sud est le seul établissement de notre échantillon qui ait mis en place une cellule “Marchés Publics”. Celle-ci fait l’objet de critiques virulentes, notamment sur les marchés de produits à enjeux comme l'informatique, alors que la centralisation des achats de papier, de périodiques et de livres s'est déroulée sans difficulté. 

La création de cette cellule permet de mieux respecter la réglementation, mais les services centraux ont de grandes difficultés à légitimer une procédure qui ne semble pas contribuer à une réduction significative des coûts. Sur le matériel informatique, l'obligation de passer par la cellule “Marchés Publics” est donc contournée de deux façons : soit les composantes passent leurs commandes via le CNRS, soit elles commandent du matériel d'une spécificité telle que les fournisseurs de l'université ne peuvent répondre à leurs besoins. Au moment de l’enquête, seulement 10% des achats de l'établissement étaient centralisés.

5.
Apogée et Nabuco : des effets rationalisateurs et des réactions partagées

Nous venons donc de traiter les quatre grands domaines de rationalisation que nous avons pu identifier dans les universités étudiées. Avant de tirer quelques conclusions plus générales, nous voudrions compléter ce tableau en abordant un dernier point qui porte sur l’introduction de deux logiciels de gestion, Nabuco et Apogée, dans ces établissements
. 

Dans les établissements qui les ont adoptés, Nabuco et Apogée ont amené à préciser des procédures, à définir des paramètres, à harmoniser des pratiques, à stabiliser des règles. Ainsi, Nabuco contraint au respect des règles de la comptabilité publique et laisse moins de place aux arrangements et aux dérogations, tandis qu’Apogée permet de prendre conscience de dysfonctionnements dans l'organisation pédagogique, de mettre à plat la structure des enseignements, de vérifier l'adéquation entre les cursus et les modalités de contrôle, de détecter des erreurs de gestion de la scolarité ...

La mise en place d'Apogée suscite des réactions opposées selon qu'on s'adresse aux personnels administratifs ou aux enseignants. L'outil est en effet largement plébiscité par les administratifs qui apprécient tout particulièrement l'automatisation des procédures de gestion de la scolarité et l'amélioration de l'accueil et du suivi des étudiants. Il est en revanche contesté par les enseignants qui se plaignent du fait qu’Apogée accroît le poids des tâches administratives
, qu’il ne permet plus de recourir aux petits ajustements que l’on se permettait auparavant : il faut respecter les dates, suivre un calendrier précis, se plier aux échéances. Les enseignants reprochent également à Apogée de nier les spécificités des disciplines. Et chacun de montrer que ce dont il a besoin (ou ce que ses étudiants réclament) ne peut être obtenu par Apogée
 : impossibilité de traiter la semestrialisation, de calculer les moyennes, etc. 

Cette scission entre administratifs et enseignants n’est pas observable pour Nabuco. Les propos que nous avons recueillis dans les trois universités (Uni Sud, Uni Est et Uni Ouest) où il est implanté reflète deux types de situation. Dans l’une (Uni Ouest), les composantes sont plutôt satisfaites de Nabuco : on apprécie la possibilité de gérer les mandatements de manière autonome, d'accélérer ainsi les paiements, et de maîtriser le suivi budgétaire de la composante, mais les services centraux se plaignent d’avoir du mal à obtenir des informations agrégées. A Uni Sud et Uni Est, la situation présente une image inversée. Tout d’abord, Nabuco y a plutôt une visée centralisatrice : les services centraux voient dans le logiciel un outil de pilotage de leurs composantes. Cette fois ce sont donc les composantes qui se plaignent et on observe une opposition manifeste des directeurs d'UFR qui maintiennent parfois des systèmes comptables parallèles, voire qui n'utilisent pas du tout Nabuco. 

Ainsi, s’il est indéniable que ces logiciels ont eu un impact rationalisateur et ont contraint à harmoniser les pratiques, on doit constater qu’ils ont aussi eu tendance à reproduire des antagonismes traditionnels : Apogée ravivant les oppositions enseignants - administratifs et Nabuco confortant les oppositions services centraux - composantes.

A l’issue de cette deuxième section, nous pouvons donc conclure que les actions rationalisatrices à l'œuvre dans les établissements universitaires font apparaître un écart sensible entre les intentions portées par les politiques et les pratiques réelles. Cet écart est faible quand les composantes n’ont pas la possibilité de développer des formes de résistances et que leur seul moyen de défense est la protestation (cf. la redistribution de postes d’IATOS vacants). En revanche, quand les composantes maîtrisent les sources de l’information, les capacités de résistance sont très fortes et le recours à des pratiques parallèles s’organisent.

L'analyse de la mise en œuvre des politiques de rationalisation de la gestion et de l’introduction de logiciels de gestion met en évidence que si ces actions rencontrent peu d’opposition systématique, elles restent mal perçues par beaucoup d’enseignants, ce qui place les équipes présidentielles en porte à faux. Plus largement, la transparence reste avant tout perçue comme une menace et non comme un progrès et les contributions à l’intérêt collectif (par exemple les prélèvements sur les contrats de recherche ou les redistributions de postes IATOS) ne sont jamais valorisées mais toujours vécues comme des pertes personnelles.

III -
Le système décisionnel ou le paradoxe de la démocratie

Les deux sections qui précèdent ont été centrées sur les pratiques individuelles et sur la capacité des politiques d’établissement à infléchir ces pratiques. Dans les deux suivantes, nous nous intéresserons à des mécanismes plus collectifs. Dans cette section, nous nous centrerons successivement sur le fonctionnement des instances décisionnelles —conseil d'administration (CA), conseil des études et de la vie universitaire (CEVU), conseil scientifique (CS)—, sur le type de choix effectués par ces instances, notamment en matière de répartition des ressources et enfin sur l’importance qui leur est accordée.

1.
Le travail des instances

Dans les quatre établissements, les conseils sont de vastes assemblées comptant de 32 à 60 membres. Pour l'ensemble des personnes interrogées, cela constitue un obstacle à la prise de décision et justifie la préparation des dossiers avant le passage en plénière
. Cette préparation est confiée à des commissions restreintes auxquelles est délégué le travail d’expertise, ou bien prend la forme de consultations préalables.

La délégation de l'expertise 

Cette pratique consiste à utiliser l’avis de groupes considérés comme experts pour orienter les choix à prendre. Cela concerne essentiellement l’examen de projets qui sont issus des UFR et pour lesquels les instances universitaires doivent donner leur accord : les décisions d’habilitation et de réhabilitation de filières, l’examen de certains projets de recherche, les propositions de recrutement formulées par les commissions de spécialistes... 

La délégation d’expertise fonctionne tel un jeu de poupées russes : la très grande majorité des projets passant par une succession d’instances différentes, la plupart des instances universitaires prennent à la fois des décisions sur la base de l’avis d’experts et sont en même temps productrices d’expertise pour l’instance suivante. Par exemple, il n’est pas rare d’entendre les élus du CEVU dire que la représentation pluridisciplinaire de cette instance est un obstacle insurmontable pour l’examen du contenu des projets d’habilitation et que seuls les enseignants de la discipline concernée sont capables d'émettre un jugement de fond sur leur validité. Le conseil d'UFR (CUFR) se voit par conséquent reconnaître un rôle fondamental sur le contenu, et la manière dont est prise la décision en CUFR fonctionne comme un signal pour l’instance qui suit : un projet adopté avec une faible majorité au CUFR sera regardé avec suspicion par le CEVU. Cependant, les membres du CEVU se sentent légitimes à réaliser un examen de la forme et c’est précisément la mission qui est confié à un groupe de travail restreint chargé de préparer les délibérations du CEVU en étudiant les dossiers sous l'angle de leur conformité par rapport à des critères formels (par exemple, l’adéquation entre le projet et la maquette nationale, le financement du coût entraîné par la création du diplôme, l’existence de locaux disponibles…). En séance plénière, les membres du CEVU se prononcent ensuite en fonction des avis exprimés par le groupe restreint. Puis, ce que nous avons décrit entre le CEVU et les commissions préparatoires se répète ensuite entre le CEVU et le CA : ce dernier s'en remet de la même façon aux propositions des instances intermédiaires et suit dans la très grande majorité des cas les avis émis. 

Le processus de décision se construit donc par étapes successives qui associent plusieurs types d'acteurs collectifs et la répartition des tâches entre ces différents niveaux -expertise pour le CUFR, contrôle de forme pour le CEVU ou le CS- fonde l'acceptation de la décision in fine par les instances. 

La préparation rime avec concertation... et dissuasion

La préparation des décisions peut également mobiliser des phases de consultation qui remplissent deux autres fonctions tout aussi primordiales. 

La première consiste à ne laisser parvenir à l'ordre du jour de l'instance centrale que les projets viables et se déroule parallèlement à la délégation d’expertise. Ainsi, les concepteurs d’un projet procèdent à un certain nombre de consultations (notamment auprès de la Présidence) avant de le faire entrer dans le circuit décisionnel. Le résultat de ces négociations les incite soit à abandonner le projet, soit à procéder à des modifications pour le rendre acceptable : seuls les projets viables accèdent à l'agenda du conseil. 

La seconde forme de consultation est surtout utilisée pour les décisions d’attribution : les arbitrages relatifs à la répartition des ressources de l'établissement et l'allocation des créations de postes d'enseignants. Elle permet de neutraliser les protagonistes de la décision avant la séance plénière du CA afin que les éventuels désaccords s'expriment hors du lieu où la décision sera votée. Selon les cas, la consultation est plus ou moins large. A Uni Sud, elle est restreinte aux Directeurs d’UFR et se déroule lors des réunions du bureau. A Uni Centre, la consultation est beaucoup plus étendue et définie au coup par coup : outre les conseils spécialisés qui interviennent selon les sujets abordés
, sont réunies des commissions ad hoc. Leur vocation principale est d'offrir à chacun l'occasion de préciser la nature de ses besoins, et de permettre ainsi à chaque composante de prendre connaissance des contraintes de ses homologues. 

Influence de la préparation des décisions sur le sentiment de participation à la prise de décision

Si le fait de préparer les décisions avant la tenue de l’instance plénière est jugée légitime par tous les élus rencontrés, il faut cependant ajouter que dans certains cas, cette préparation conduit les élus à se sentir dépossédés de la prise de décision, alors que dans d’autres ils ont malgré tout le sentiment de participer pleinement aux décisions de l’instance où ils siègent. Le tableau suivant permet de visualiser ces différents sentiments et la manière dont ils se répartissent d’un établissement et d’une instance à l’autre. 

	
	Uni Ouest
	Uni Sud
	Uni Est
	Uni Centre

	CA
	sentiment de confiscation
	sentiment de confiscation
	sentiment de confiscation
	sentiment de participation

	CS
	sentiment de participation
	sentiment de participation
	sentiment de confiscation
	sentiment de participation

	CEVU
	sentiment de participation
	sentiment de participation
	sentiment de participation
	sentiment de participation


Les élus qui se sentent dépossédés (CA de Uni Ouest, Uni Sud et Uni Est, ainsi que ceux du CS de Uni Est) expriment trois grands types de critiques. Premièrement, ils déplorent ne pas connaître la teneur du travail préparatoire et soulignent l'opacité des critères qui motivent les avis établis par la commission préparatoire. Deuxièmement, ils sont d’autant plus insatisfaits qu’ils ne peuvent exprimer cette frustration : ils ne se sentent pas capables d’intervenir en plénière car ils ne disposent ni des éléments, ni de la compétence qui leur permettraient de “contrer” ce qui est proposé. Enfin, et troisièmement, ils se plaignent du fait que la consultation préalable exclut la plupart des membres de l’instance et est réduite à quelques acteurs. 

Quand ils se sentent dépossédés de la décision, les élus ont les moyens d’exprimer leur mécontentement, mais ils y recourent assez rarement. Ils peuvent par exemple susciter un vote à bulletin secret, dont l’issue est toujours plus incertaine et qui met en évidence l’absence d’unanimité, à défaut de modifier le cours de la décision. Ils peuvent aussi, de manière plus radicale mais aussi plus rare, voter majoritairement contre le projet présenté. C’est le comportement qu’ont adopté les élus du CA d’Uni Ouest qui, face à une modification des critères d’attribution du budget proposée par le bureau sans concertation préalable ont opposé un vote négatif au budget
. 

Le discours tenu par les élus qui n’expriment pas ce sentiment de dépossession (les CEVU dans les quatre universités, et le CA de Uni Centre) est, par comparaison, très différent. Pour eux, la préparation en groupe restreint (ou la consultation élargie) n’exclut pas leur intervention et leur influence en instance plénière. Il y a délégation d’expertise, mais ils estiment que la décision finale reste entre leurs mains : les éléments produits par les commissions préparatoires et la consultation servent de base d'argumentation en commission plénière, cadrent la discussion, mais ne déterminent pas l’issue. Ces élus disent de plus connaître les critères utilisés pour préparer les décisions, savoir de quoi l’on parle quand le rapporteur du groupe restreint s’exprime et comprendre sur quelles bases le rapport a été établi. Les débats qui se déroulent en plénière sont perçus comme des échanges constructifs et non comme des formes de contestation face aux propositions présentées. 

Plus que le dispositif de préparation ou de consultation, c’est donc le processus de préparation (et la maîtrise que gardent sur lui les élus des instances qui n’y participent pas), qui paraît déterminant pour expliquer le sentiment de participation ou d’exclusion que ces élus vont exprimer pour décrire leur rôle dans les instances.

2.
Des décisions qui privilégient le maintien du statu quo

Après avoir analysé les processus de préparation, nous nous pencherons maintenant sur la nature des arbitrages qui sont effectués. Si les instances prennent effectivement des décisions, il faut constater aussi, qu’en matière d'allocation de ressources, s’exprime un souci constant de parvenir à un consensus, de ne pas créer de déséquilibres. 

Deux principes directeurs : “l'équilibre” et le “tour de rôle”

Les mécanismes qui régulent la distribution des postes sont assez semblables d'une université à l'autre. Il est d'abord fait référence au principe général de “l'équilibre” entre les composantes, au souci de ne léser aucune composante. Il est donc exclu de corriger brutalement les déséquilibres sur la base du taux d'encadrement et il est fréquent de recourir à “l'effet mémoire” : les composantes bénéficiaires une année laissent leur place aux autres l'année suivante. 

Il en va de même pour la répartition des budgets (à Uni Sud et Uni Centre) et des Bonus Qualité Recherche (à Uni Ouest). On observe le même souci de satisfaire toutes les composantes. Cela se traduit par une absence d'arbitrages et la reconduction des sommes allouées l'année précédente
.
Des redistributions sous la pression de la pénurie

La reconduction en N de ce que l'on a fait en N-1 peut cependant être remise en cause. Nous avons pu observer deux cas de ce type dans notre échantillon, qui étaient tous deux liés à des situations de réduction des ressources : à Uni Est, le budget de fonctionnement est en effet affecté par la baisse des effectifs étudiants et à Uni Ouest l’épuisement des réserves de l’établissement ne permet plus de procéder à des décisions budgétaires modificatives. L’existence de pénurie a contraint à modifier les critères d’allocation mais il faut souligner que dans les deux cas cela a conduit à s’entendre sur un nouveau principe d'équité : à Uni Est, c'est l'évolution des effectifs étudiants qui a été retenu et les UFR sont touchées proportionnellement à l'évolution de leurs inscrits ; à Uni Ouest, c'est plutôt un principe de rattrapage qui a prévalu de manière à diminuer les écarts entre une UFR bien dotée et celles qui sont sous-dotées. 

Le respect de principes d'équité semble aussi au cœur des processus décisionnels dans les universités : les règles “d'effet mémoire” pour l'attribution des postes et de reconduction des dotations d'une année sur l'autre pour la répartition des budgets, parce qu'elles se voient reconnue une certaine légitimité, permettent de prendre des décisions tout en limitant les négociations, en pacifiant les débats... 

3.
Positionnement des établissements selon leur système de décision

Après avoir décrit le travail des instances et le type de décisions qu’elles prennent, nous allons nous intéresser à l’importance qui leur est accordée. Des différences significatives apparaissent d’un établissement et d’une instance à l’autre.

Des CEVU qui ne pèsent pas partout le même poids

Si l’on compare les propos tenus sur les CEVU, on ne peut qu’être frappé par la tonalité différente des discours. Autant à Uni Centre et à Uni Est, le CEVU est considéré comme une instance importante, autant à Uni Ouest et à Uni Sud, il est présenté comme une instance dépourvue d’enjeu.

Pourtant, les attributions de ces instances sont quasiment identiques dans les quatre cas (la seule exception concernant le CEVU d'Uni Est qui est le seul à répartir les crédits pédagogiques entre les UFR, ce qui ajoute à son importance). Parmi les domaines qui reviennent aux quatre CEVU, c’est la question des habilitations qui fait la différence, les autres attributions étant perçues comme marginales. C’est par conséquent quand les habilitations sont un enjeu fort (comme c’est le cas à Uni Centre et à Uni Est) que le CEVU est jugé important. Quand elles sont assimilées à une formalité administrative imposée périodiquement par le Ministère et que l’on traite dans l’urgence, le CEVU est vu comme une instance peu centrale : on constate alors que les critères de jugement des dossiers sont aussi moins clairement définis et que la valeur ajoutée du CEVU dans le processus décisionnel est plus réduite.

Des CS qui sont plus ou moins au cœur d’enjeux

Comme pour les CEVU, le poids accordé aux CS varie d’un établissement à l’autre. Il faut de plus constater que les tâches remplies par les CS varient fortement. 

	Uni Ouest
	- Avancement des professeurs -passage au rang A et éméritat-

- Habilitation des diplômes de 3ème cycle 

- Reconnaissance des petites équipes de recherche

- Distribution de BQR

	Uni Sud
	- Répartition des crédits de la recherche offerts par les collectivités territoriales

- Examen des demandes de créations/vacances de postes d'enseignants

	Uni Est
	- Distribution des BQR après procédure d'appel d'offre

	Uni Centre
	- Habilitations des diplômes de 3ème cycle 

- Négociation du volet "recherche" du contrat d'établissement

- Demandes de crédits de recherche au Ministère


Si la répartition des crédits de recherche ministériels est évoquée dans presque tous les établissements, elle n’est en revanche jamais présentée comme un enjeu fort, soit parce que l’intervention du CS est considérée comme inutile puisque le ministère décidera en bout de course, soit parce qu’on trouve les montants à répartir trop faibles (notamment les BQR) et qu’on se contente de reconduire les budgets à l’identique.

Ce sont donc d’autres activités qui confèrent de l’importance aux CS et notamment : la répartition des crédits obtenus par la région, quand ils représentent une part conséquente du budget de recherche (Uni Sud) ; et les décisions de créations de postes d'enseignants ou les promotions (Uni Ouest).
Le poids du CA dépend de son rôle dans la répartition des budgets annuels

Comme pour le CEVU et le CS, le poids décisionnel du CA est lié aux thèmes qu'il aborde, le vote du budget annuel de l'université étant toujours présenté comme LE sujet à enjeu
. 

Le CA est par ailleurs considéré comme l'instance décisionnelle par excellence de l'université, d'abord parce que toutes les propositions des autres instances (ad hoc ou statutaires) lui sont soumises pour validation. Et même s'il s'en remet le plus souvent aux avis qui y ont été formulés, sa position de bout de chaîne semble suffire à assurer sa suprématie sur les deux autres conseils.

Synthèse

En guise de conclusion de cette troisième section, nous voudrions croiser les différents éléments que nous avons accumulés précédemment. L’importance attribuée à une instance décisionnelle semble en effet affectée par deux facteurs : les sujets traités par cette instance et l’enjeu qu’ils représentent dans l’université considérée ; le sentiment de participation (ou au contraire de dépossession) exprimé par les élus de ces instances. Si l’on essaie de positionner nos quatre établissements selon ces deux dimensions on obtient le tableau suivant. 

	
	
	Uni Ouest
	Uni Sud
	Uni Centre
	Uni Est

	CEVU
	Perception de l’importance des enjeux 
	FAIBLE
	FAIBLE
	FORTE
	FORTE

	
	Sentiment des élus sur leur participation
	POSITIf
	POSITIf
	POSITIf
	POSITIf

	CS
	Perception de l’importance des enjeux 
	FORTE


	FORTE


	FAIBLE
	FAIBLE

	
	Sentiment des élus sur leur participation
	POSITIf
	POSITIf
	POSITIf
	DEPOSSEDE



	CA
	Perception de l’importance des enjeux 
	FORTE
	FORTE
	FORTE
	ASSEZ FORTE

	
	Sentiment des élus sur leur participation
	DEPOSSEDE


	DEPOSSEDE


	POSITIVE
	DEPOSSEDE




	
	
	Enjeux forts et élus dépossédés
	
	
	Enjeux forts et élus qui participent


Trois éléments ressortent de ce tableau et permettent de conclure cette troisième section. Premièrement, la plupart des instances sont considérées comme « fortes », c’est-à-dire traitant d’enjeux importants au sein de l’université, mais dans trois cas sur huit, les élus de ces instances s’estiment dépossédés de la prise de décision. Deuxièmement, le CA est l’instance dont la décision semble le plus souvent échapper aux élus, Uni Centre faisant ici figure d’exception. Enfin et troisièmement, on peut dès à présent souligner l’hétérogénéité qui existe entre les universités étudiées. Nous allons voir que ce dernier constat ressort encore plus clairement si on replace les processus décisionnels dans la perspective plus large du gouvernement de chaque établissement. 

IV.
Quatre universités, quatre styles de gouvernement

Dans les parties qui précèdent, nous avons privilégié les constats transversaux plutôt que de chercher à reconstruire les logiques propres à chaque université. Dans cette dernière section, nous dégagerons au contraire les traits qui caractérisent le mode de gouvernement de chaque établissement. Pour cela nous nous attacherons à situer le rôle des instances universitaires dans les processus de décision, à explorer les domaines d'action investis par la présidence, à caractériser les relations entre la filière politique et la filière administrative, à décrire la manière dont les directeurs d'UFR conçoivent leur fonction dans leur composante et dans l'établissement
. 

1. Uni Ouest : une présidence en quête de relais et en concurrence avec l’administration

Des instances en plein malaise

Comme nous venons de le voir, les élus des instances d'Uni Ouest se plaignent de ne pas être assez activement associés au gouvernement de cette université. Plusieurs évènements récents indiquent cependant que cette situation est de moins en moins acceptée par les élus. C'est ce que montre le vote négatif contre le budget au CA, mais aussi la démission d’un DUFR et du vice-président du conseil scientifique quand le budget alloué à la recherche a été amputé à hauteur de -13%, sans information préalable auprès des élus du CS.

Les instances souffrent de plus d'un manque général de considération. A tel point que lors de la dernière élection du CA en janvier 1998, une seule liste a été constituée pour les enseignants-chercheurs et parmi le collège enseignants, il manquait 4 volontaires pour représenter la catégorie “professeurs”
.

Des directeurs d'UFR en marge du gouvernement de l'université... et de leur composante

Cette faiblesse des instances n'est pas compensée par une implication forte des directeurs d'UFR dans le gouvernement de l'université. Ainsi, ils estiment avoir peu de légitimité à intervenir directement dans leur composante. La figure du primus inter pares, c’est-à-dire celle d’un leadership qui privilégie la défense des intérêts de l'UFR vis-à-vis de l'extérieur et une fonction d'arbitrage consensuel en interne, prédomine à Uni Ouest. Les directeurs d'UFR décrivent leur fonction comme un rôle d'animation, de lissage des conflits, mais ils assurent ces fonctions en restant très en retrait. La responsabilité de directeur d'UFR est d'ailleurs peu prisée dans l'établissement : c'est plutôt une charge dont on s'acquitte tour à tour.

Cet engagement minimal dans la fonction de directeur d'UFR révèle le non-aboutissement de la restructuration de l’organisation de l’université, menée en 1993 dans le but de créer des UFR fortes
, capables de hiérarchiser les demandes de leurs départements et de relayer les décisions de l'université. En effet, le département (c'est-à-dire les anciennes UFR) reste le niveau “fort”, le lieu de construction de l'offre de formation et de la pédagogie. 

De manière générale, l'UFR est très souvent court-circuitée : il reste fréquent de s'adresser directement à la Présidence, comme cela se faisait avant. Le président récuse de telles pratiques, mais il n’est pas rare pas que les services centraux répondent aux sollicitations directes des départements, estimant que les UFR n’assument pas leur rôle de coordinateur entre le centre et les départements.

Enfin, on constate une certaine marginalisation des DUFR dans les processus de prise de décision. Du point de vue des membres de l'équipe présidentielle, ils sont des relais trop fragiles des orientations définies au niveau de l'université : le Président les consulte régulièrement, lors d'une réunion bi-mensuelle, mais celle-ci sert plus à désamorcer les conflits latents qu'à élaborer des décisions. Les directeurs d'UFR estiment pour leur part qu’ils ne sont pas suffisamment consultés et qu’un des seuls moyens de faire valoir leurs intérêts est d'assister au CA ou au CS.

Un gouvernement politique concurrencé par la filière administrative ?

La description du système de gouvernement de Uni Ouest ne serait pas complète si nous n'ajoutions pas que, dans leurs propos, les personnes interviewées dans cette université opposent de manière récurrente le “Politique” et “l'Administratif”. Les responsables administratifs des services centraux -notamment le secrétaire général et l'agent comptable- sont souvent perçus comme les véritables décideurs de l'université. Il leur est reproché d'outrepasser leurs attributions, face à un Président considéré par certains comme trop passif. Il s’en suit une situation tendue entre le secrétaire général, l'agent comptable et le président. Les deux premiers ont tendance à discuter la faisabilité réglementaire des choix faits par le “Politique” et plus généralement à dénier aux enseignants -fussent-ils membres de l'équipe présidentielle ou responsables élus- toute compétence technique. Beaucoup reprochent à la présidence de ne pas plus s'opposer à la montée en puissance de l’administration centrale. 

Au moment de l’enquête, le gouvernement de cette université semblait donc “en transition”. La présidence rencontrait deux difficultés majeures : d'une part une remise en cause par les instances de ses pratiques ; d'autre part, le développement au sein de l'administration d'une logique technique tendant à s'imposer au “politique” et la tension semblait grandissante entre les enseignants et l'administration. 

2.
Uni Est : Un régime présidentiel fort mais que l’on cherche à contourner

Des instances qui se sentent dépossédées mais qui suivent les décisions du bureau... 

Comme à Uni Ouest, les membres élus des instances d’Uni Est, et notamment ceux du CA et du CS, ont le sentiment de ne pas participer à l'élaboration des décisions. Ils reprochent au bureau
  de l'université de si bien préparer les décisions qu'ils se sentent pieds et mains liés par les options prises et contraints de les suivre. 

Il faut cependant tempérer ce constat général pour ce qui concerne le CEVU. D'une part, il est considéré comme une instance importante en particulier parce qu’il est en charge de la répartition du budget de fonctionnement. D'autre part, même si le bureau et surtout le vice-président du CEVU préparent les décisions du CEVU, le contenu de celles-ci (l'enseignement) permet aux élus de cette instance de discuter et ils ont le sentiment que dans cette instance, tout est moins “ficelée”.

Des directeurs d'UFR dans une position délicate

A Uni Est non plus, les directeurs d'UFR n'apparaissent jamais comme des figures fortes et importantes. Ils estiment n'avoir aucune possibilité d'action sur les questions de recherche et en matière d'enseignement, leur rôle se limite à une fonction de coordination sur la répartition des cours et le contrôle sur les services.

Encore plus fortement qu’à Uni Ouest, les directeurs d'UFR se sentent exclus du processus de décision. Leur principal grief peut se résumer en une phrase : « le bureau décide tout seul et impose ses décisions aussi bien à nous-mêmes qu'aux instances ». Ils se plaignent souvent d'être consultés trop tardivement : la réunion mensuelle
 avec le président intervient trop en aval du circuit de prise de décision et n'est en aucun cas un lieu où se bâtissent des décisions en commun. Les directeurs d'UFR se sentent donc contraints d'appliquer des décisions auxquelles ils n'ont pas été associés et d'autant plus impuissants, que quand ils manifestent leur désaccord face aux orientations du bureau, celles-ci sont transmises au CA... qui les valide. 

Le bureau, un passage obligé et un organe décisionnaire

Le bureau s'impose comme un acteur majeur du gouvernement de cette université. Réuni une fois par semaine, il est le lieu d'élaboration des décisions qui sont ensuite validées par les conseils. Son action est fortement soutenue par les services centraux et est de plus renforcée par l'implication des vice-présidents dans le fonctionnement et le pilotage de l'université. En particulier, le vice-président de la Formation Initiale et Continue a une influence décisive dans les décisions relatives à l'enseignement, celui du Personnel une action très volontariste sur la gestion des emplois et la politique de redistribution des postes, et celui de la Recherche contrôle le processus de répartition du BQR. Même quand les choix effectués doivent ensuite être soumis à une instance décisionnelle, le poids des vice-présidents dans la décision est très important : une fois les négociations conduites avec les acteurs concernés (par exemple pour les créations de cursus) et le soutien du bureau obtenu (pour les postes), la marge de manœuvre des conseils est restreinte.

La résistance de la périphérie face au centre

Il faut cependant relativiser la vision toute puissante de la présidence que nous venons de donner, car la capacité de contrôle du bureau reste limitée pour tout ce qui touche à la recherche. Nous en avions déjà fait le constat dans la première partie en montrant les obstacles que rencontre la politique de recherche dans cet établissement. Il en va de même pour les effort menés en matière de maîtrise des budgets de recherche. Malgré les actions engagées pour améliorer l'encaissement des contrats et le suivi de l'utilisation des fonds dégagés par ces contrats, l’opacité reste forte et limite les possibilités d'intervention des services financiers centraux. La difficulté de maîtrise de ces dépenses s'accroît encore avec la création d'associations de gestion de contrats qui devient, semble-t-il, une pratique de plus en plus fréquente dans l'université. 

Uni Est se caractérise donc par une présidence-bureau très interventionniste et directive, capable d'imposer ses décisions à des instances assez passives. Toutefois, ses velléités de contrôle restent impuissantes sur la part conséquente de ses ressources que constituent les contrats de recherche.

3.
Uni Centre : Un couple président - instances, ou comment s’appuyer sur le collectif pour faire passer sa politique 

Consensus et équilibre…

Uni Centre est la seule université dont les membres des instances universitaires estiment ne pas être exclus de la préparation des décisions, notamment pour le CA et le CEVU qui sont les deux instances auxquelles est reconnu un rôle important. 

A ce fonctionnement très orienté vers la recherche du consensus dans les instances, il faut ajouter les règles qui ont été mises en place au sein d'Uni Centre de manière à garantir l'équilibre entre les trois familles de disciplines
 représentées dans cet établissement. Ainsi : la fonction de président revient tour à tour à un juriste, un économiste et un enseignant en Sciences Humaines, les postes de vice-présidents étant eux aussi répartis entre les trois « familles » ; la règle de la parité est également respectée dans la composition des instances ; enfin, dernier exemple, les débats du CEVU et du CS sont systématiquement précédés d'une commission d'instruction des dossiers par famille de disciplines. Les propos des interviewés reflètent souvent cette préoccupation pour le respect d’un équilibre entre les familles.

De forts clivages cependant 

Cette vision harmonieuse s'altère si on commence à s'intéresser aux relations entre la présidence et les UFR. Les dissensions portent sur la politique d'offre de formation de l'université. Celle-ci encourage la redéfinition des enseignements vers des cursus plus professionnalisants, la réduction, voire la suppression des nombreux diplômes d'université et enfin la non-réhabilitation de filières attirant un nombre trop limité d'étudiants.

Cette politique rencontre une très forte opposition au sein des instituts, qui sont directement menacés (notamment parce qu'ils proposent souvent des diplômes d'université) et dont situation est d'autant plus précaire que leurs effectifs étudiants baissent. Dans les autres composantes, elle a le soutien des UFR de la famille du Droit et de celle de l'Economie, mais elle est beaucoup moins bien acceptée par celles des Sciences Humaines. Pointées du doigt comme de mauvais élèves par la Présidence, ces dernières sont très amères sur leur situation au sein de l'établissement, estimant que leur sous-encadrement n’est pas assez pris en compte et accusant la Présidence de mener une politique de normalisation des structures de diplômes qui seraient fondées sur les canons du Droit. Les relations entre ces UFR et la Présidence tiennent plus du rapport de force que de la conciliation. A l'opposé, le discours tenu par les UFR des familles du Droit et de l'Economie font valoir les efforts qui ont été engagés pour modifier les cursus, créer des filières à moyens constants, tenir compte des débouchés pour les étudiants... 

Le positionnement des composantes face à la présidence n’est pas sans incidence sur la situation des directeurs de composantes dans leurs unités. Les directeurs des composantes du pôle fort (Droit et Economie) sont moins contestés et plus interventionnistes que ceux du pôle faible et sont, de loin, les plus actifs, notamment sur les questions d’enseignement : ils interviennent sur les contenus et se préoccupent du financement des coûts entraînés par les nouvelles filières, ont intériorisé les contraintes budgétaires et semblent parvenir à les imposer en interne.

Le découpage Droit-Economie / Sciences Humaines / instituts vaut également pour caractériser les relations des UFR avec l’administration universitaire : alors que les “UFR fortes” trouvent des compromis avec les services centraux, les “UFR faibles”, et encore plus les instituts, sont dans une relation de dépendance qui les amène à adopter des stratégies de contournement des services administratifs de l'université. 

Le gouvernement de Uni Centre est donc très marqué par une politique pédagogique affirmée, défendue par la présidence et les UFR de Droit et d’Economie qui ont engagé une refonte importante de leur offre de formation, mais critiquée par les autres composantes. Les clivages engendrés par ces questions sont cependant tempérés par le mode de fonctionnement des instances : les oppositions sont limitées par les négociations qui se déroulent en amont.

4.
Uni Sud : Un président qui associe ses directeurs d’UFR au gouvernement pour imposer une politique d’établissement

Importance des directeurs d'UFR dans le processus décisionnel et rôle marginal des instances

Uni Sud présente une particularité : elle est la seule université dont les directeurs d'UFR sont étroitement associés à l'élaboration des décisions examinées par les instances puisqu'ils sont membres du bureau, clé de voûte ici aussi du système décisionnel de l'université. Etant associés à toutes les décisions en amont, ils maîtrisent les dossiers mieux que tout autre élu et pèsent de ce fait dans les débats des conseils centraux, en particulier au CA et au CEVU. 

Le fait d’associer les directeurs d’UFR au gouvernement de l’université contraint en retour le président à composer avec les intérêts facultaires qu’ils représentent. Ainsi, la marge de manœuvre du Président dans la répartition budgétaire est faible. Il est contraint de laisser jouer les rapports de force et ne peut que les modérer. 

Un président qui s'efforce de renforcer le niveau “établissement”

Les tendances facultaires sont cependant contrebalancées par les efforts déployés par le président pour promouvoir une politique d'établissement, qu'il a lui-même conçue et imposée lors de la rédaction du contrat quadriennal. Il a engagé le renforcement des services administratifs centraux afin de doter le niveau “université” d'une infrastructure plus étoffée. Il a également lancé une série de mesures qui ont remis en cause (ou qui peuvent remettre en cause) l'autonomie des UFR. Celles-ci commencent à protester
 contre ce qu'elles perçoivent comme un début de bureaucratisation et de centralisation de l'université. 

Par ailleurs, le Président d'Uni Sud tend à faire émerger un mode de gouvernement plus affranchi du pouvoir des doyens. Il s'y emploie en développant une politique de recherche qui ne reproduit pas les structures facultaires (les instituts thématiques sont transdisciplinaires) et qui est pilotée par un exécutif qui ne comprend pas les doyens
. 

Il s’y emploie également en essayant de modifier les procédures budgétaires : il voudrait notamment créer une commission des finances qui serait composée d'experts financiers, au grand dam des doyens qui revendiquent le droit d’y participer. Si ce projet aboutit, cela constituera une alternative au lieu de décision incarné par le bureau des doyens. 

Des directeurs d'UFR solidaires et prisonniers du bureau

Pour finir, il faut souligner que le fait d'être membres du bureau est pour les doyens une force et une faiblesse. Une force, car le Président ne peut s'affranchir de leur avis et passer outre. Une faiblesse car les décisions du bureau lient ceux qui le composent. Pour garder le contrôle des instances et rester le lieu d'élaboration des décisions, il est important que les membres du bureau parviennent à trouver des compromis. Cela joue en faveur du Président qui peut profiter des différences d'intérêts entre eux pour obtenir le soutien des uns contre les autres, sans aller jusqu’à la rupture
. Par ailleurs, les membres du bureau sont amenés à prendre des décisions qu'ils portent collectivement mais qui les mettent en porte-à-faux vis-à-vis des membres de leur UFR, qui ont tendance à leur reprocher de ne pas défendre assez fortement leurs intérêts. 

La principale caractéristique du gouvernement d'Uni Sud est par conséquent le développement d'une politique d'établissement très affirmée portée par le Président. Celui-ci est à la fois contraint de piloter avec les directeurs d'UFR et de tenir compte de leurs exigences et, simultanément, il est à l'initiative de mesures et d'orientations visant à renforcer le niveau “université” et à s'affranchir du pouvoir des directeurs d'UFR. 

Conclusion

Même s'ils ne constituent qu'une première étape, et si l'enquête quantitative permettra de mieux mesurer si les résultats que nous avons présentés sont formulables dans les mêmes termes et avec la même acuité dans les autres établissements, ces premières conclusions permettent d'ores et déjà de tirer quelques éléments plus généraux. 
1. De la volonté politique à la mise en œuvre de la modernisation

Les actions de modernisation et ou de rationalisation engagées dans les établissements étudiés révèlent un certain écart entre les discours et les faits : les bonnes intentions et les opinions favorables disparaissent, pour céder la place aux résistances dès qu'il s'agit de passer aux actes. Cela se traduit notamment par une coupure nette entre des équipes dirigeantes qui sont souvent favorables à rationalisation, et des universitaires  qui critiquent les critères et les procédures mises en place, ne sont pas disposés à se plier aux normes imposées par les logiciels de gestion, dénoncent des risques de bureaucratisation... Les oppositions sont plus ou moins fortes selon les domaines concernés. Elles restent farouches face aux politiques qui risquent d’affecter le contenu de l'enseignement ou de la recherche. Ces domaines restent “intouchables” sauf s’ils sont transformés en termes plus techniques : ainsi, le suivi des heures de service est peu contesté ; des arguments comme le coût des formations, les débouchés professionnels auxquels elles conduisent ou l'existence d'une demande chez les étudiants, sont acceptés… Bref, il existe des possibilités d'intervention sur ces questions mais elles ne peuvent être qu'indirectes.

Les oppositions sont également élevées sur des questions plus techniques (heures complémentaires, postes IATOS, gestion de contrats...) : chacun voit avant tout ce qu'il risque de perdre, anticipe les contraintes que pourrait faire peser au niveau individuel le fait d'être engagé dans une structure d'action collective. L'introduction de NABUCO ou d'APOGÉE, les cellules “marchés publics” ou “recherche”, des services centraux plus étoffés etc., sont des mesures créatrices de liens d'interdépendance fonctionnelle qui n’existaient pas auparavant. Elles conduisent à harmoniser les procédures, à favoriser une certaine forme de “normalisation” et ainsi à réduire les disparités entre les pratiques que chacun avait développées et que chacun revendique comme étant une composante essentielle de “sa” spécificité. Pour l’instant, les universitaires (et les administratifs d'UFR) n’identifient dans ces actions que les risques de perte et considèrent être engagés dans un jeu à somme nulle (où l’on prend à Pierre pour donner à Paul). 

2. Des instances universitaires plus actives mais parfois à l’arrière plan

Dans les quatre établissements, lees instances décisionnelles ne sont pas le lieu d'élaboration, de formulation et de prise de décision puisqu’elles sont amenées à se prononcer sur des options qui ont été préparées avant les séances plénières par un petit groupe d'acteurs. 

Nous avons vu que l'on peut cependant distinguer deux situations. Celle où les instances ne s'estiment pas pour autant dépossédées de la décision, soit que leurs membres sont consultés par les groupes/acteurs qui préparent les décisions et qu'ils estiment ainsi avoir pu défendre leur point de vue, soit que les membres de la commission plénière acceptent de déléguer leur jugement aux groupes/acteurs préparatoires tant que ces derniers suivent des modalités de traitement des dossiers qui obéissent à des critères clairs, en conformité avec les souhaits de la commission. 

La deuxième situation observée est celle où les instances s'estiment contraintes de voter des “décisions clef en main” sur lesquelles elles ne disposent que d'une faible marge de manœuvre. Dans ce cas la commission plénière ressemble plus à une chambre d'enregistrement, même si les élus des instances peuvent signifier leur mécontentement en refusant de voter, ou en bloquant avec une courte majorité, des décisions “imposées” sans consultation préalable et si on peut faire l’hypothèse que le groupe préparatoire doit anticiper ses possibilités de blocage et qu’il est contraint d’intégrer, en partie au moins, les préférences des élus pour éviter ce type de situation. 

Il faut toutefois ajouter à ces résultats deux remarques plus générales. Premièrement, ces mécanismes montrent que les instances universitaires se sont “professionnalisées”. Leur taille a “contraint” les universitaires à recourir plus systématiquement à des travaux préparatoires et ce travail en comités restreints semble plus favorable à l'élaboration de décisions : le recours à la “non-décision” est manifestement beaucoup plus rare qu'il ne l'était dans les établissements que nous avions étudiés dans les années quatre-vingt
.
Deuxièmement, les instances universitaires servent de garants à la démocratie universitaire et cela de deux façons. Tout d'abord, parce qu'elles sont un lieu d'expression : nous avons en effet constaté que même quand les décisions sont livrées “clef en main”, les séances restent malgré tout longues, des points de vue sont exprimés,... Ensuite, elles exercent une forme de “surveillance” sur les équipes dirigeantes. Cette fonction limite dans certains cas les capacités d'action de ces équipes, mais de l'autre peut tempérer des volontés de changement trop velléitaires.

Ces modes de fonctionnement ont un coût : en temps de réunions, en nombre de personnes mobilisées (immobilisées)... On ne peut s'empêcher de penser que dans de nombreuses situations, on aurait pu aboutir au même résultat plus rapidement, en dépensant moins de temps, d'énergie et de salive. Cependant, il faut se demander si ce coût n'est pas “un mal nécessaire” : même si elles ne sont pas directement acteurs des décisions prises, les instances sont devenues un lieu d'action collective, qui supplée souvent la faiblesse de la coordination entre les enseignants, les directeurs d'UFR, et la présidence.

3.
La problématique relation présidence/directeurs d'UFR

La plupart des travaux sur les modifications de l'organisation du travail et de la structure de compétence dans les entreprises concluent au malaise de “l'encadrement intermédiaire”, pris entre les injonctions de changement émanant des cadres dirigeants et les résistances de la base. Il s'en suit généralement deux cas de figure. Celui où ces cadres intermédiaires adoptent les positions de leur direction : ils se coupent alors de la base. Celui où ils prennent la défense de la base et où ils perdent la confiance des dirigeants. Toutes choses égales par ailleurs, la situation des directeurs d'UFR dans les universités étudiées apparaît assez analogue. Non seulement les directeurs d'UFR sont souvent peu associés à la préparation des décisions et sont ainsi rarement considérés comme des membres appartenant à l'équipe dirigeante, mais de plus la présidence se plaint du manque de soutien qu'elle reçoit de leur part, de leur incapacité à assumer un rôle de relais. Manifestement, les présidences espèrent des directeurs d’UFR un comportement qu'ils ne peuvent ou ne veulent pas adopter. Il semble en effet que les universitaires continuent à attendre des directeurs d'UFR qu'ils se limitent à être de bons défenseurs de leurs intérêts et qu'ils ne se transforment pas en promoteurs d'une politique d'établissement qui dépasse les intérêts facultaires. Les directeurs d'UFR, dans la majorité des cas se plient à cette conception et développent un discours très modéré sur leurs possibilités d'action.

Les résultats que nous venons d'exposer pourront paraître très pessimistes. La perspective est cependant quelque peu modifiée si l'on introduit pour terminer une dimension plus diachronique. Une rapide comparaison entre ces résultats et les travaux que nous avions menés sur le même sujet il y a une quinzaine d'années montre que des changements importants sont intervenus sur les points suivants : 

-
dans les quatre universités, nous avons pu identifier un groupe d'acteurs solidaires que nous avons désigné par le terme de présidence (ou équipe présidentielle) ou de bureau et qui est porteur de politiques d'établissement dont la mise en œuvre est engagée,

-
dans les quatre universités, les instances et/ou la présidence prennent des décisions, au sens où ils ne laissent pas au niveau suivant le soin de faire un choix à leur place, notamment pour les habilitations et les postes,

-
dans les quatre universités, l'idée que le fonctionnement des universités doit être “modernisé”, qu'une plus grande rigueur doit être introduite, est globalement acceptée, 

-
dans les quatre universités, les interviewés perçoivent ce qui se passe dans leur université comme “l'affaire de leur établissement” et semble moins souvent qu'auparavant, attribuer leurs difficultés “à la tutelle parisienne” ou penser que “tout irait mieux si le ministère...”. 

Annexe méthodologique

1. Méthodologie d'enquête

La méthodologie utilisée est celle de l'analyse stratégique des organisations et des systèmes, telle qu'elle a été développée par Michel Crozier et Erhard Friedberg
.

Nous avons réalisé auprès d'un échantillon significatif d'acteurs, des entretiens en profondeur, d'une durée d'une heure et demie à deux heures. Ces entretiens visaient à explorer le contenu des tâches effectuées par les interviewés, à identifier les problèmes rencontrés dans l'exercice de leur fonction et la manière dont ils y font face, à repérer leurs interlocuteurs privilégiés et la nature des relations qu'ils entretiennent, à connaître les conceptions qu'ils ont de leur rôle et les attentes qu'ils ont développées. Ils ont été menés à partir de guides d'entretien qui recensaient un certain nombre de thèmes à aborder et qui tenaient compte des spécificités des différentes populations interviewées : la présidence, des responsables administratifs dans les services centraux comme au sein des composantes, différents acteurs impliqués dans la direction et la gestion des composantes ; des élus siégeant dans des instances de décision ou de consultation de l'Université ou des composantes.

Ces entretiens sont individuels. Il s'agissait de recueillir les représentations, opinions, avis, propres à chaque personne rencontrée et de laisser celle‑ci exprimer ses perceptions, la manière dont elle comprend et interprète les situations auxquelles elle est confrontée, son appréciation des interactions dans lesquelles elle est engagée... L'intérêt et la richesse de ces entretiens dépendent très fortement de la qualité de la relation bilatérale qui s'instaure entre l'interviewer et l'interviewé. Ils dépendent aussi de la liberté que fournit à l'interviewé la situation d'entretien pour faire part de son expérience, sans interférence de la part de ses collègues. C'est pourquoi ces entretiens sont individuels. Par ailleurs, les propos tenus lors de ces entretiens sont anonymes et les notes prises au cours des interviews étaient destinées aux seuls interviewers.

Ces entretiens ont ensuite été exploités de manière systématique. Il s'agissait de confronter les différents propos recueillis et de faire ressortir des convergences et des écarts à partir desquels il convenait de faire émerger :

-
les traits marquants qui caractérisent et structurent le gouvernement de l'établissement ; 

-
les interdépendances et les équilibres de pouvoir entre les fonctions, instances, composantes ; 

-
les enjeux organisationnels.

L 'échantillon

L'enquête proposée étant qualitative, l'échantillon des personnes à interviewer ne cherchait pas à remplir des exigences de représentativité, mais à étudier en profondeur des situations significatives. Il convenait donc, dans la constitution de l'échantillon, de chercher simultanément à couvrir un grand nombre de situations, tout en permettant une analyse approfondie. Aussi, plutôt que de répartir les entretiens sur tout l'établissement, nous avons choisi un nombre restreint d'UFR, instituts ou services au sein desquels nous avons mené des entrevues. Les composantes retenues devaient, si possible, présenter des profils différenciés.

Nous avons procédé de la même façon pour les services centraux administratifs. Il était là aussi important de tenir compte des situations différenciées qui existent au sein de l'établissement. Il nous paraissait également important de compter parmi les services de l'échantillon, des unités dont les fonctions avaient fortement évolué au cours des dernières années, soit du fait de l'évolution du cadre national (politique ministérielle de déconcentration par exemple), soit du fait de l'introduction de nouvelles formes d'organisation et de structuration du travail (implantation de Nabuco ou de Apogée, par exemple). Les services financiers, de gestion du personnel et de scolarité nous paraissaient à ce titre particulièrement concernés.

Afin de garder l'exigence d'une appréhension globale du fonctionnement de l'université concernée, il convenait de rencontrer un grand nombre de responsables de composante ainsi que leurs responsables administratifs.

Enfin, nous avons rencontré des élus de chacune des instances universitaires afin de comprendre leur rôle respectif et leurs modes de fonctionnement. Nous avons également cherché à repérer des procédures particulièrement pertinentes qui ont été systématiquement évoquées en cours d'entretiens : préparation et mise en œuvre (notamment budgétaire) du contrat d'établissement, attribution des budgets de recherche, répartition du budget de fonctionnement, examen des demandes d'habilitation et de réhabilitation de programmes, etc.

Tableau 1 : Echantillon global des personnes interviewées

	
	Uni Centre
	Uni Ouest
	Uni Est
	Uni Sud

	Professeurs
	15
	26
	14
	23

	Maîtres de conférences
	9
	16
	4
	10

	Autres enseignants-chercheurs (Ater, Prag)
	2
	1
	1
	2

	Chercheurs au CNRS
	0
	0
	8
	1

	Personnels administratifs d'UFR (ou de laboratoires)
	12
	12
	14
	13

	Personnels administratifs des services centraux*
	16
	20
	15
	16

	TOTAL
	54
	75
	56
	64


* y compris les responsables des services centraux

Tableau 2 : Echantillon des personnes exerçant des responsabilités administratives ou électives

	
	Uni Centre
	Uni Ouest
	Uni Est
	Uni Sud

	Equipe présidentielle* 
	7
	11
	7
	6

	Directeurs d'UFR
	7
	5
	6
	8

	Directeurs de laboratoires (ou centres de recherche)
	1
	5
	8
	4

	Elus au CA**
	5
	9
	7
	6

	Elus au CS
	7
	5
	5
	6

	Elus au CEVU
	5
	6
	8
	5

	TOTAL
	32
	41
	41
	35


* 
y compris le Président et son Chef de cabinet

** 
ne sont pas comptabilisées les personnes invitées ou présentes de plein droit ou pour information dans les conseils.

� 	A Uni Centre, par exemple, l'équipe présidentielle mène une politique volontariste visant à supprimer ce mode d’affectation, alors qu’à Uni Ouest, la mise en œuvre de la réforme des premiers cycles s'est traduite par l'instauration d'un système de “Mineures/Majeures” consistant à mettre à la disposition des étudiants un “marché des cours”, et nombreux sont les enseignants qui proposent des cours optionnels en lien direct avec leur spécialité.


� 	Notamment auprès de la Région qui amène beaucoup de ressources propres à cet établissement.


� 	A Uni Sud, il est fait cependant état d’une économie de 2000 heures en 1997.


� 	A Uni Sud le Président a aussi négocié une harmonisation des horaires et congés de tous les personnels IATOS et imposé un outil standard de contrôle des congés géré par les services centraux.


� 	A Uni Sud, le président a pris le dossier en main et a décidé que les nouveaux postes IATOS seraient alloués aux services centraux. A Uni Ouest, le Secrétaire Général intervient sur ces questions


� 	Nabuco est présent dans les quatre universités étudiées, mais seulement depuis très récemment à Uni Centre, alors que Uni Ouest et Uni Est l’utilisent depuis plusieurs années. Apogée en revanche n’est installé qu’à Uni Ouest et Uni Sud, mais à Uni Ouest son installation ne devait être terminée qu’en mai 98. Uni Centre avait démarré depuis peu son implantation.


� 	Certains personnels administratifs expliquent cette attitude par le fait qu'Apogée permet de contrôler les services et les charges d’enseignement, oblige à définir clairement le contenu des enseignements, et à formaliser les modalités de contrôle.


� 	Une manière de résister à Apogée, de le contourner, est de restreindre son utilisation ou de maintenir des systèmes de gestion pédagogique parallèles.


� 	L'incompétence technique des membres élus est un autre facteur fréquemment invoqué pour justifier une préparation préalable.


� 	Trois conseils spécialisés sont ainsi opérationnels : la commission de la programmation et des moyens pour les recrutements et le budget, la commission des projets de services pour la gestion des personnels IATOS et des locaux, la commission des statuts pour les questions d'organisation générale.


� 	Cette contestation n’est pas restée lettre morte : la composition de la commission des finances est révisée et les membres du CA seront préalablement informés sur les critères de répartition des budgets.


� 	Le Président d'Uni Sud a d’ailleurs échoué à introduire une répartition fondée sur les prévisions de chaque UFR et des arbitrages sur la base de critères d'évaluation des besoins.


� 	Uni Est fait exception à la règle : le CEVU “vole la vedette” au CA car c’est à lui que revient la répartition des crédits. En CA, le vote du budget est donc une pure formalité, à tel point qu'au dernier vote, les élus ont déserté la salle au fur et à mesure du déroulement de la séance.


� 	Nous ne déclinerons pas tous ces thèmes pour chaque université. D'une part, les données dont nous disposons ne le permettent pas toujours. D'autre part, nous avons essayé de retenir les thèmes les plus pertinents pour chaque établissement.


� 	Cependant cette désaffection pour la participation dans les instances touche inégalement les UFR. 


� 	Le nombre d’UFR avait alors été réduit dans un rapport de 4 à 1.


�	Il est composé du président, de 6 vice-présidents, du secrétariat général, de l'agent comptable et d'un directeur d'UFR dérogatoire.


� 	De leur côté, les membres du bureau sont aussi insatisfaits de ces réunions, car ils attendent des directeurs d’UFR qu’ils relaient les orientations politiques, ce qu’ils font insuffisamment selon eux.


� 	Ces familles sont plus ou moins soudées. Ainsi, la famille du Droit semble de loin la plus homogène et la plus cohésive, suivie de près par celle de, tandis que la famille Sciences Humaines est toujours présentée comme la plus hétérogène et la plus déstructurée.


� 	Cf. les résistances qu’a entraînées la création d'une cellule de “Marchés Publics”.


� 	Le directeur de l’UFR de sciences (qui génère à elle seule 75% des ressources propres de l'université grâce aux contrats passés par ses laboratoires) est exclu de tous les lieux collectifs de décision où on élabore la politique universitaire de recherche. 


� 	C'est par exemple ce que l'on peut observer pour la politique de recherche où le directeur de l'UFR de Sciences ne parvient pas à obtenir le soutien de ses homologues contre le Président.


�	Friedberg, E. et Musselin, C. (1989) : En quête d'universités, Paris, L'Harmattan.


�	Cf. Notamment, Crozier, M. et Friedberg, E. (1977): L'acteur et le système, Paris, Seuil et Friedberg, E. (1993): Le pouvoir et la règle, Paris, Seuil.





